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	 A l’occasion des discussions autour du 
budget de l’Etat de l’année 2016, le gouvernement 
a annoncé sa volonté de raboter le montant 
alloué aux APL de 225 millions d’euros. Ce 
n’est pas la première fois que ce projet est 
envisagé. Des annonces similaires avaient déjà 
été formulées à deux reprises dans le courant 
de l’année 2015. Ainsi, un amendement soumis 
au vote de l’assemblée nationale vise à changer 
le mode de calcul des aides au logement pour 
les étudiants afin de les faire passer sous 
conditions de ressources… Un scandale au vu 
de la précarité grandissante d’ores et déjà subie 
par les étudiants et au vu des prix exorbitants 
de loyers auxquels ils doivent faire face.  

Une nouvelle attaque contre les jeunes

L’amendement proposé a en effet un objectif 
clair :  faire en sorte que les APL soient 
désormais calculées sur la base du revenu des 
parents. La conséquence d’une telle mesure 
est simple : près de 500 000 jeunes pourraient 
se voir retirer l’aide de 100 à 200 euros qu’ils 
touchent tous les mois. Il s’agit d’un recul 
sans précédent concernant l’autonomie de la 
jeunesse, autonomie déjà très limitée au vu 
de la faiblesse des montant des bourses et 
des aides à leur disposition. Des milliers de 
personnes pourraient de fait être contraintes 
d’arrêter leurs études ou de retourner vivre chez 
leurs parents. Rappelons que c’est aujourd’hui 
la grande majorité des étudiants qui vit sous le 
seuil de pauvreté et que la plupart d’entre eux 
sont contraints tous les mois de renoncer aux 
besoins les plus élémentaires afin de pouvoir 
boucler leur fin de mois. Au lieu de supprimer 
les APL, il faudrait mettre en place une allocation 
d’autonomie permettant à tous les jeunes de se 
loger et de faire leurs propres choix de vie. 

L’Hypocrisie du gouvernement 

Mais la plus grande hypocrisie réside 
probablement dans les arguments avancés 
pour justifier de telles mesures. En effet, le 
gouvernement essaye de nous faire avaler que 
cet argent ponctionné sur les APL sera utilisé…
pour venir en aide aux réfugiés et aux plus 
démunis… Quelle hypocrisie quand on voit le 
traitement réservé aux migrants sur le territoire 
français depuis plusieurs semaines, traitement 
qui se résume soit à la politique de la matraque, 
soit au maintien dans la précarité et la 
marginalité la plus totale. De telles déclarations 
n’ont qu’un seul objectif : monter les jeunes et 
les salariés contre les réfugiés, bref nous diviser 
pour mieux limiter nos résistances collectives. 

APL en danger = étudiants mobilisés !

Les discussions menées à l’occasion du projet 
de loi Finance 2016, sont une nouvelle occasion 
pour le gouvernement de franchir un nouveau 
cap dans les attaques à l’encontre des salariés et 
des jeunes : toujours plus d’austérité, toujours 
moins d’argent pour les services publics et 
les plus démunis. Encore une fois, on nous 
demande de nous serrer la ceinture quand, pour 
les grands patrons, ce sont des centaines de 
milliards d’euros de cadeaux et d’exonérations 
fiscales qui sont prévus. La succession de ces 
mesures, toutes plus violentes les unes que les 
autres à l’égard de nos droits, met plus que 
jamais à l’ordre du jour la nécessité de nous 
mobiliser contre ce gouvernement. Celui-ci 
n’est définitivement pas du côté des jeunes, 
ni du côté des salariés. Pour sauver nos APL, 
dès demain sur nos universités, il n’y aura pas 
d’autres solutions que la mobilisation ! 

MOBILISONS-NOUS CONTRE LA POLITIQUE 
ANTI-JEUNE DU GOUVERNEMENT !

NON À LA SUPPRESSION DES APL !


